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Présentation
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Pharmabio Développement est le Comité sectoriel de main-d’œuvre des industries des produits pharma-
ceutiques et biotechnologiques. Cette corporation à but non lucratif regroupe des entreprises ainsi que 
des représentants d’associations patronales, de syndicats et d’organismes gouvernementaux. Sa mission : 
participer activement au développement de la main-d’œuvre et de l’emploi du secteur pharmaceutique  
et biotechnologique. Ses activités couvrent la Fabrication de produits pharmaceutiques et de médi-
caments (code SCIAN 3254)1 et une partie du secteur Services de recherche et de développement  
scientifiques (code SCIAN 5417), soit la portion Science de la vie du sous-secteur 54171. 

Ce Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre des industries des produits pharmaceutiques et biotechno-
logiques 2014-2015, préparé à la demande de Pharmabio Développement, a pour objectif principal de 
comprendre les besoins et les problématiques des entreprises du secteur quant à la main-d’œuvre ou à 
la gestion des ressources humaines. Il a été l’occasion de dégager un portrait économique actualisé ainsi 
que les tendances et les enjeux du secteur. 

Après un profil de la situation de l’industrie de la pharmaceutique et des biotechnologies dans le monde, 
au Canada et au Québec, le Diagnostic présente le regard de l’industrie sur la situation actuelle, plus par-
ticulièrement dans les régions de Québec et de Montréal. Les grandes tendances, les besoins, les forces 
et les faiblesses ainsi que des pistes d’action complètent ce diagnostic. 

Outil indispensable pour faire face aux défis de la main-d’œuvre, les résultats de ce Diagnostic ont balisé 
les travaux de la démarche de planification stratégique de Pharmabio Développement. 

1. Voir Annexe 1. Les codes SCIAN
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2

Contexte
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2.1 contexte mondial
L’Amérique du Nord reste encore la plus importante région dans le monde quant à la consommation de 
médicaments (figure 1), mais d’autres régions du monde gagnent du terrain, notamment les marchés  
de l’Amérique latine, de l’Asie et même de l’Afrique. 

Au début des années 2010, l’industrie biopharmaceutique mondiale a amorcé un changement de cap ma-
jeur. La fin des brevets pour de nombreux médicaments vedettes et l’augmentation des couts de la recherche 
et de l’innovation, entre autres en raison du resserrement des cadres règlementaires, ainsi que la crise 
financière de la fin de la décennie précédente l’obligeaient à repenser sa manière d’assurer la croissance. 

Dans ce contexte, des fusions et des acquisitions (figure 2), incluant de firmes de biotechnologie, ont 
permis de réaliser des économies d’échelle, en particulier quant aux couts de la recherche. L’agence 
d’évaluation financière Standard & Poor’s estime que l’année 2015 devrait rester très active sur le plan 
des fusions et des acquisitions, mais qu’on ne dépassera pas la valeur totale de 264 milliards de dollars 
atteinte en 20141.

Les nouveaux groupes ont ainsi, entre autres, assuré une plus forte présence sur les marchés et fait face 
avec plus de succès aux pressions à la baisse exercées sur les prix des médicaments. Autre stratégie : des 
entreprises choisissent de confier leurs opérations de recherche à des firmes spécialisées en recherche 
ou à des laboratoires universitaires ou hospitaliers sous forme de sous-contrat ou de partenariat. Elles 
laissent de plus en plus la commercialisation de certains médicaments à des entreprises spécialisées. De 
plus, les ententes de recherches entre l’entreprise privée et les laboratoires publics se multiplient, tout 
comme les partenariats internationaux.
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Parallèlement, les dépenses en santé ont continué d’augmenter dans le monde, en particulier pour les 
médicaments et autres produits pharmaceutiques, dont la progression se poursuivra vraisemblablement 
d’ici 2017 pour se situer entre 1,170 et 1,2 billion de dollars américains, soit une augmentation évaluée 
entre 205 et 235 milliards à partir de 2012 (figure 3).
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Les marchés développés dépenseront en produits pharmaceutiques une moyenne de 609 $ par personne 
en 2016, tandis que les marchés émergents, qui représentent les deux tiers de la population mondiale, 
dépenseront 91 $ (figure 4).

Aujourd’hui, l’industrie est encore en mouvance,  

mais on repère des tendances 

L’utilisation croissante de médicaments génériques fait baisser la pression sur les dépenses en santé, libé-
rant des ressources qui pourraient être dirigées vers l’innovation. Le gouvernement japonais, notamment, 
souhaite augmenter à 60 % la part des médicaments génériques d’ici 2018, la croissance anticipée la 
plus rapide à cet égard. En France, le regroupement des entreprises du secteur pharmaceutique, le Leem, 
prévoit qu’au cours des cinq prochaines années, de nombreux autres médicaments brevetés, équivalant à 
un marché annuel de 80 milliards de dollars américains, tomberont dans le domaine public, contribuant 
du coup à une forte augmentation du marché mondial des produits génériques, puis des biosimilaires2. 
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Par ailleurs, le nombre de pays qui visent l’instauration d’un système de santé universel augmente. La 
Chine, par exemple, souhaite réaliser cet objectif d’ici 2020, une ambition qui influence fortement les 
prévisions globales de croissance des marchés, notamment ceux des pays émergents. 

De plus, un regain d’activités quant à la mise en marché de médicaments brevetés commence à se faire 
sentir, surtout pour des médicaments de niche développés en fonction des besoins de sous-populations 
plus ciblées et de leurs réponses à des traitements particuliers. 

Cependant, une inquiétude a été soulevée au sujet des brevets par des associations du domaine de la 
biotechnologie dans le monde, qui représentent des milliers d’entreprises. En mars 2014, le United 
States Patent and Trademark Office (USPTO) manifestait son intention de modifier les critères d’obtention 
d’un brevet thérapeutique1. Cette nouvelle procédure donnait plus de possibilités aux « entreprises amé-
ricaines pour contester, sur le plan juridique, la délivrance de brevets dans certaines catégories d’inven-
tions relevant du domaine de la biotechnologie ». Cette annonce a été l’occasion pour l’industrie d’insister 
sur l’importance d’harmoniser, sur le plan international, les cadres règlementaires et juridiques dans le 
domaine scientifique. Cela permettrait, affirmaient-elles, de « favoriser la compétitivité et l’innovation 
dans le domaine de la biotechnologie et d’assurer un accès plus rapide et plus équitable aux nouveaux 
produits et processus biotechnologiques3 ».

Globalement, l’économie du médicament est à la hausse. Cette croissance des marchés est grandement 
attribuable aux génériques et aux biotechnologies dans les pays développés et à l’augmentation de la 
 demande des pays émergents – Brésil, Russie, Inde, Chine (BRIC) et bientôt l’Afrique du Sud –, qui 
touche l’ensemble des produits pharmaceutiques. 

1. La Presse.ca, 16 mars 2015. 

2. Biosimilaire est un terme employé pour parler des génériques dans les biotechnologies, en raison de la différence de fabrication 

qui existe entre un médicament obtenu par une biotechnologie et sa version générique, ce qui peut affecter le produit final.

3. Repères RSTI, actualités, International, 21 août 2014, Gouvernement du Québec.
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2.2 situation au canada et au Québec
Ralentissement de la croissance et augmentation des ventes

Les industries canadiennes de pharmaceutiques et de biotechnologies, concentrées principalement à 
Montréal, Toronto et Vancouver, n’échappent pas aux pressions et aux transformations que vit l’industrie 
dans le monde. L’expiration des brevets et la compression des couts des médicaments par les payeurs 
publics ou privés sont deux grands moteurs de changement. Le Canada s’inscrit dans le contexte mondial, 
il subit donc les contrecoups du choix que font de plus en plus les multinationales d’investir dans les 
marchés émergents à forte croissance du BRIC. À tel point qu’en raison de la diminution de l’influence 
du Canada en tant qu’acteur mondial, Industrie Canada prévoyait, dans son rapport de 2013 intitulé 
L’industrie pharmaceutique canadienne et ses perspectives, sa sortie de la liste des dix principaux mar-
chés1, une liste où le Canada occupait le 10e rang en 2013 avec un marché qui représente 2,4 % des 
ventes mondiales (figure 5).
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La figure 6 illustre par ailleurs le ralentissement du rythme de la croissance du marché canadien, un 
rythme qui reste plus faible, de 2009 à 2012, que celui du marché mondial.

Au cours des 12 premières années du 21e siècle, la valeur totale des ventes de produits pharmaceutiques 
au Canada, dans les pharmacies de détail (89 %) et dans les hôpitaux (11 %), a presque doublé, passant 
de 11,7 à 21,6 milliards de dollars. 

« La mondialisation des marchés, dont ceux des pays émergents, qui sont de plus en plus 

présents en fabrication pharmaceutique, a pris de l’expansion de manière plus significative 

au cours des dernières années. Il nous a fallu tout revoir : les stratégies commerciales et de 

R-D, les couts, les modèles d’affaires, la structure des entreprises.

« Nous avons dû établir des partenariats, par exemple en développement et en promotion  

de produits, aller vers l’impartition à tous les paliers de l’entreprise et élaborer une offre de 

portfolio de produits différents. 

« Nous avons revu la technologie, les systèmes informatiques, la formation et le 

développement des employés, ainsi que l’organisation du travail tout en augmentant la 

participation des employés aux décisions. Nous avons aussi amélioré nos communications. »

— Brigitte Carrière,  

vice-présidente, Ressources humaines – Canada, Valeant Canada, Regard, janvier 2015
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Entre 2004 et 2013, le marché canadien des médicaments brevetés a connu une hausse de 2,6 % tandis 
que celui des médicaments génériques a doublé, passant de 4,2 % à 8,4 % (figure 7).

L’industrie canadienne s’organise selon quatre grands secteurs

Les grandes pharmas innovatrices sont responsables de 76 % des ventes de produits sur le marché ca-
nadien et de 37 % des ordonnances. Le reste des ventes est essentiellement réalisé par les entreprises 

de médicaments génériques. La frontière entre ces deux types d’entreprises n’est cependant plus aussi 
claire. Les premières ont entrepris de développer des activités dans le générique et les secondes s’aven-
turent dans les produits innovants, autant de changements indicateurs de la réorganisation du secteur.

On retrouve aussi un bassin d’entreprises de biotechnologies, responsables d’un solide positionnement du 
Canada à l’échelle mondiale en R-D. Les investissements canadiens en génomique au début des années 
2000 ont contribué à la création de nombre de PME biopharmaceutiques, mais beaucoup sont disparues 
avec la récession de la fin de cette décennie. D’autres ont réduit leurs activités, établi des partenariats avec 
des multinationales ou carrément été achetées, cette dernière solution étant souvent le chemin typique 
vers le succès2. La santé financière et les perspectives de commercialisation des biotechs qui ont survécu 
à la crise financière des années 2000 sont généralement meilleures, mais l’accès au capital de risque 
demeure un enjeu important. 
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Enfin, les entreprises de recherche à contrat (CRO) sont bien positionnées dans un contexte où les grandes 
pharmaceutiques délèguent de plus en plus leurs activités de R-D, ainsi que d’autres activités internes, 
à ces entreprises spécialisées. Le contexte de rationalisation des couts, notamment de R-D, offre aux 
contractuelles des opportunités de croissance. Elles peuvent faire valoir la qualité de leurs services et 
offrir des économies d’échelle aux multinationales. Outre des services de recherche préclinique et l’exé-
cution d’essais cliniques, ces entreprises soutiennent la R-D, en particulier pour « l’obtention de licences 
de PME biopharmaceutiques, le développement de recherches potentielles et l’octroi de licences à des 
sociétés pharmaceutiques3 ».

Les dépenses en santé

Les produits pharmaceutiques représentent 16 % des dépenses en soins de santé, incluant les dépenses 
en médicaments et en produits pharmaceutiques, au Canada, selon Industrie Canada.

Les prévisions de dépenses du Canada en santé se situent, bon an, mal an, autour de 2 % des dépenses 
mondiales, qui, elles, dépasseront le billion de dollars américains en 2016 (figure 8). La part des États-
Unis et celle des cinq grands pays européens décroissent tandis que celle des pays émergents augmente. 
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Investissements en R-D au Canada

Bien qu’il se positionne toujours dans les dix premiers marchés mondiaux, le Canada n’est pas dans 
la mire des grandes multinationales pharmaceutiques quant à leurs investissements en R-D. La plu-
part dépensent moins de 1 % de ces investissements au Canada, évalue Industrie Canada, tandis que 
« Boehringer Ingelheim (avant 2012) et la canadienne Valeant sont les deux seules sociétés qui ont fait 
plus de 2 % de leurs investissements en R-D au Canada4 ».

Depuis 2011, les dépenses totales en R-D des entreprises pharmaceutiques canadiennes ont baissé sous 
la barre du milliard de dollars (figure 9).
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Les dépenses courantes en R-D au Canada ont chuté en 2006, et malgré une reprise en 2007, la chute 
se poursuivait encore en 2013 (figure 10).

La part du Québec diminue depuis 2011, pour atteindre 40 % en 2013 (figure 11). L’Ontario, par contre, 
a augmenté son pourcentage de dépenses en R-D, étant passé de 41 % en 2010 à 44 % en 2013. Alors 
que l’écart entre les deux provinces avait diminué en 2011, il se creuse à nouveau depuis en défaveur 
du Québec. 
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Dans une industrie canadienne en changement, les médicaments innovants de niche et l’augmentation 
de l’accès à des services de soins primaires contribueront au cours des prochaines années à une augmen-
tation des ventes, prévoyait Industrie Canada, tandis que l’effet de la chute des brevets ira en diminuant 
à mesure que les nouveaux modèles d’affaires mis en place par les entreprises se stabiliseront. 

De plus en plus, l’adoption par les industries d’un nouveau modèle d’affaires qui privilégie l’impartition 
a pour effet d’augmenter le nombre d’activités de R-D exercées à l’extérieur des entreprises et dans le 
cadre de partenariats, ce qui inclut notamment les investissements dans les PME, les mandats confiés à 
des entreprises contractuelles, et les centres de recherche publics. 

La recherche clinique est pour sa part une force de l’industrie pharmaceutique canadienne tandis que les 
centres de R-D des sociétés pharmaceutiques internationales au Canada se consacrent principalement à 
la gestion de la recherche clinique plutôt qu’à la recherche pure.

Les partenariats de recherche publics-privés-universitaires intéressent de plus en plus de sociétés, en 
particulier pour le financement de la R-D. Le Consortium québécois sur la découverte du médicament 
(CQDM), par exemple, permet d’obtenir pour le Québec des investissements de multinationales, notam-
ment par des programmes en collaboration avec la France et le Massachusetts aux États-Unis et par 
la participation de certains de ses membres au financement de programmes : Lilly, Novartis, Sanofi, 
Janssen, GSK, Boehringer Ingelheim. 

Le développement de la médecine personnalisée, avec des médicaments de niche, pourrait par ailleurs 
devenir un facteur d’attraction des multinationales si des incitatifs financiers étaient disponibles,  estimait 
Industrie Canada5. 
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Les emplois au Canada 

L’industrie de la fabrication de produits pharmaceutiques employait 26 300 personnes en 2014, ce qui 
représente une diminution de 2,6 % par rapport à l’année précédente (figure 12). 

1. L’industrie pharmaceutique canadienne et ses perspectives, Canada, 2013, p. 28.

2. Ibid., p. 20.

3. Ibid., p. 17.

4. Ibid., p. 18.

5. Ibid., p. 29.
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2.3 Focus sur le Québec
Au Québec comme ailleurs, il a fallu s’adapter aux effets de la crise économique de la fin de la décen-
nie 2000 et composer notamment avec plusieurs fermetures, entre 2010 et 2015, de laboratoires de 
 recherche (figure 13) de grandes entreprises de Montréal, fermetures qui ont engendré la perte de plus 
de 700 emplois. 

À ces fermetures se sont ajoutées des mesures d’austérité gouvernementales, notamment en recherche, 
ainsi que de nombreuses restructurations. Celles-ci se sont traduites, entre autres, par un transfert de la 
recherche fondamentale des laboratoires privés vers des PME ou des partenariats publics-privés, comme 
dans le cas de l’Institut NÉOMED. Celui-ci est né d’une collaboration entre AstraZeneca, qui avait fermé 
ses laboratoires en février 2012, et le gouvernement du Québec. Ce nouveau centre de recherche québé-
cois a occupé, en novembre, neuf mois plus tard, les anciens locaux d’AstraZeneca avec des installations 
recyclées à la pointe de la technologie. En février 2015, GlaxoSmithKline (GSK) annonçait la fermeture 
de son centre de recherche sur les vaccins de Laval. Elle prévoit verser 47 millions de dollars au cours 
des cinq prochaines années dans la création par NÉOMED du Centre d’excellence en vaccins et produits 
biologiques. Des grandes pharmaceutiques s’associent par ailleurs avec des laboratoires universitaires, 
comme Bristol-Myers Squibb avec l’Institut de recherche en immunologie et en cancérologie (IRIC) de 
l’Université de Montréal. 

Une conséquence de ces fermetures, plus spécifiquement à Montréal, a été la mise à pied de nombreux 
professionnels qualifiés et expérimentés qui trouvent difficilement un emploi équivalent à celui qu’ils 
occupaient auparavant. Selon le Conseil emploi métropole (CEM), cette situation pourrait provoquer à 
moyen et à long terme la migration de talents québécois vers l’extérieur du Québec et entrainer une perte 
de talents stratégiques pour la métropole1. 
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Des couts de santé à la hausse

Les dépenses totales de médicaments prescrits ont évolué beaucoup plus rapidement que les dépenses 
totales de santé, soit un taux annuel moyen de 7,1 % pour les premières comparativement à 2,4 % 
pour les secondes. À partir de 1977, année de la création du régime général d’assurance médicaments 
(RGAM), la croissance annuelle moyenne de la consommation de médicaments a été de 12,5 % et cette 
dernière a recommencé à ralentir en 2007, lors de l’instauration d’une politique sur les médicaments. 
En 2012, le total des dépenses, publiques et privées, pour les médicaments prescrits et non prescrits 
représente 53,6 % de l’ensemble des dépenses en santé, soit 23 571 milliards de dollars (figure 14). 

Le Centre interuniversitaire de recherche en analyse des organisations (CIRANO) note que le budget 2013-
2014 du gouvernement du Québec évaluait les dépenses publiques en santé à 31,3 milliards, soit 42,9 % 
des dépenses publiques totales du Québec2. Ses chercheurs ajoutent que « le scénario le plus plausible 
prévoit que les dépenses publiques en santé augmenteront de 29,8 milliards de 2013 à 2030, passant 
de 8,4 % à 13,5 % du PIB et de 42,9 % à 68,9 % des revenus totaux du gouvernement du Québec. De 
cette croissance de 29,8 milliards des dépenses publiques en santé, environ 14,4 milliards proviendront 
des effets du vieillissement de la population, 3,8 % sera dû à l’accroissement de la population par l’effet 
de l’immigration et 18,2 milliards proviendra de la croissance des couts structurels des soins de santé2. »
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La recherche d’un nouvel équilibre

Les fermetures des derniers grands centres de recherche d’entreprises innovantes ont été suivies de 
changements quant aux avantages consentis par le Québec à ces entreprises. En novembre 2012,  
le gouvernement annonçait la fin de la règle de 15 ans3, rappelant du même coup que l’année précédente, 
en 2011, cette règle lui avait couté 173 millions de dollars et plus de trois quarts de milliard de dollars 
de 2008 à 2012. Une décision qui touchait une soixantaine de médicaments, et qui était très bien 
accueillie par l’Association canadienne du médicament générique (ACMG). 

Dans la foulée de cette annonce, la création de Pharma-Québec, « un pôle d’achat groupé des médi-
caments, de production de génériques et d’innovations pharmaceutiques4 » a été suggérée, une étude 
sur le sujet a identifié les risques liés à cette création, mais un tel organisme n’a pas vu le jour.

En même temps que l’abolition de la règle des 15 ans, Québec annonçait une augmentation du crédit 
d’impôt remboursable sur les salaires des employés en R-D de 17,5 % à 27,5 % pour les entreprises pos-
sédant plus de 75 millions en actifs. Cette mesure visait surtout les grandes entreprises pharmaceutiques 
et elle a été abolie en 2014. 

Le secteur des entreprises pharmaceutiques et des biotechnologies est donc encore en effervescence,  
et un nouvel équilibre reste à trouver. Un grand objectif se dégage : réussir à transférer plus rapidement 
les découvertes scientifiques à la population et augmenter l’efficacité de leur utilisation. Pour y arriver, la 
collaboration est incontournable. Les acteurs montréalais et québécois l’ont compris, ainsi que l’indique 
le démarrage de nouvelles ententes de collaboration. Voici l’exemple de deux projets novateurs, dans les 
régions de Montréal et de Québec. 

PERSPECTIVE D’AVENIR 

« À Montréal InVivo, nous avons identifié trois grands défis pour l’industrie. Nous devons tout 

d’abord apprendre à faire des choix, car le Québec n’a pas les ressources pour investir de 

manière stratégique dans tout. 

« Nous devons aussi chercher ensemble des solutions, apprendre à travailler en partenariat 

et nous habituer à ce que le réseau de la santé fasse partie de l’équation.

« Et, enfin, nous devons maintenir un écosystème équilibré. Pour disposer un jour 

d’applications, la recherche fondamentale est essentielle et la recherche publique est l’un 

des maillons majeurs. Nous devons avoir des PME à faire croitre, ce qui nous permettra 

d’augmenter les emplois dans le secteur. Nous devons aussi maintenir nos sièges sociaux  

sur notre territoire et trouver des moyens pour qu’ils investissent davantage ici. »

— Nathalie Ouimet,  
directrice principale, Montréal InVivo, Regard, janvier 2015
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La région de Montréal 

L’industrie des sciences de la vie dans la région métropolitaine de Montréal compte environ 45 000 per-
sonnes qui travaillent dans quelque 600 organisations, dont 150 centres de recherche, selon Montréal 
InVivo, la grappe des sciences de la vie dans la région de Montréal. Au nombre des avantages concurren-
tiels de la métropole, il en coute moins cher à Montréal pour faire de la recherche en pharmaceutique et 
en biotechnologie que dans la plupart des grands centres (figure 15).
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Après la médecine personnalisée il y a quelques années, c’est maintenant au tour de la recherche clini-
que précoce d’être identifiée comme créneau prioritaire, par des représentants de l’ensemble du milieu, 
pour favoriser le développement économique de la grappe industrielle au Québec. Ce créneau permet de 
confirmer plus tôt, dans le cycle de développement d’un médicament (figure 16), la valeur thérapeutique 
d’un nouveau traitement. 

Dans ce domaine, un projet de collaboration montréalais se distingue. Les trois grands centres de recherche 
hospitaliers, soit le Centre de recherche du Centre hospitalier de l’Université de Montréal (CRCHUM), 
l’Institut de recherche du Centre universitaire de santé McGill (IR-CUSM) et le Centre hospitalier univer-
sitaire (CHU) Sainte-Justine, ont uni leurs savoir-faire en recherche clinique et ont annoncé leur collabo-
ration en novembre 2014. Il est ici question de phases cliniques 1 et 2, c’est-à-dire à partir des premiers 
essais chez l’humain jusqu’à la preuve de concept clinique. Grâce à cette approche, deux fois plus de 
patients auront accès à des médicaments innovateurs plus rapidement. Plutôt que de travailler en silos, 
les chercheurs de ces trois centres s’emploient à harmoniser leurs pratiques et à améliorer l’efficacité de 
leurs opérations, en les uniformisant et en les standardisant. Cette approche devrait doubler, en cinq ans, 
le nombre de participants aux études cliniques et créer 500 emplois. 
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La région de Québec

La grande région de Québec compte 23 entreprises de biophamaceutiques qui créent 2165 emplois, dont 
quelque 1700 sont des emplois spécialisée en R-D en entreprise. Québec International estime leur chiffre 
d’affaires total à quelque 300 millions de dollars.

Alliance Santé Québec, fortement appuyée par Québec International, est une initiative lancée à l’automne 
2013 qui s’inscrit dans la mouvance des alliances et des regroupements. Ce groupe d’une vingtaine 
de centres de recherche en santé universitaires et publics a décidé d’agir devant l’augmentation des 
dépenses liées à la santé. Les membres d’Alliance Santé ont uni leurs forces pour « accroitre leur perfor-
mance en recherche et en innovation » et pour se positionner comme une référence mondiale en santé 
durable4. Le regroupement s’inspire notamment de l’Alliance for Biomedical Research in Europe et de 
Aviesan en France, et répond à des souhaits exprimés dans la Politique nationale de la recherche et de 
l’innovation 2014-20195 « de répondre aux besoins des personnes, des familles et des communautés, de 
développer des marchés et des produits innovants et de faire valoir, sur le plan international, le savoir et le 
savoir-faire d’ici ». En plus des forces de son réseau, l’organisme s’appuie sur les entreprises innovantes 
de la région de Québec, dont les entreprises de biotechnologies. 

1. Offre de formation et adéquation formation-emploi, Secteur des sciences de la vie, Conseil emploi métropole, Emploi Québec, 

2013, p. 53.

2. N.-J. CLAVET, J.-Y. FORTIN, S. MARCHAND et P.C. MICHAUD, « Les dépenses en santé du gouvernement du Québec,  

2013-2030 : projections et déterminants ». Série scientifique : 2013s-45, Centre interuniversitaire de recherche en analyse 

des organisations (CIRANO), 12 p., dans ALLIANCE SANTÉ QUÉBEC, Plan stratégique 2014-2017, p. 3.

3. Communiqué de presse du Gouvernement du Québec, 21 novembre 2012; La Presse, 22 novembre 2012; communiqué de 

l’Association canadienne du médicament générique (ACMG), 20 mars 2012; Lucie TOUCHETTE, La pharmaceutique qué-

bécoise redécolle, 10 avril 2014, HEC Montréal. Repéré au www.hec.ca/diplome/reseau/projet_quebecor_hec/articles/2013-

2014/2014-04-10-Touchette.html.

4. Claude MONTMARQUETTE, Stéphanie BOULENGER, Johanne CASTONGUAY, Les risques liés à la création de Pharma-Québec, 

avril 2014, Centre interuniversitaire de recherche en analyse des organisations (CIRANO), p. 1.

5. ALLIANCE SANTÉ QUÉBEC, Plan stratégique 2014-2017, p. 13.
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« Une biotech qui réussit à avoir des partenaires stratégiques comme une grosse entreprise 

obtiendra l’aide nécessaire pour passer à travers les étapes de développement d’un produit, 

qui sont très longues et très couteuses. 

« De tels partenariats peuvent faire une énorme différence et constituent une reconnaissance 

du produit ou de la technologie en soi. 

« Les biotechs, c’est le futur! Elles représentent une énorme industrie sur l’échiquier 

mondial. La croissance dans le domaine des vaccins, des anticorps et autres produits 

biologiques est phénoménale. On parle d’un marché qui vaudra entre 120 et 150 milliards  

de dollars d’ici 2025. »

 — Andy Sheldon,  
      président, Medicago, Regard, octobre 2014
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3

Répartition de  

la main-d’œuvre  

au Québec
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3.1 répartition sectorielle  
des entreprises et des emplois
Le ministère de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations (MEIE) a actualisé, dans son document 
Résultats Recensement 2014, les définitions des quatre grands sous-secteurs (figure 17). Ces défini-
tions « encadrent mieux les inclusions et les exclusions afin de s’adapter à un secteur qui se renouvelle 
constamment ». Les voici1 :

Les entreprises innovatrices intégrées gèrent toutes les étapes du développement d’un nouveau médica-
ment de la R-D à la commercialisation ou consacrent la plus importante partie de leurs dépenses à la 
commercialisation de médicaments de marque. La baisse d’emplois de 4 % (figure 18) est attribuable 
essentiellement à la fermeture de Boehringer Ingelheim et à la perte d’emplois au sein d’une autre 
grande entreprise, ces deux évènements comptant pour la perte de 480 emplois. De plus, la création de 
sept entreprises a été compensée, en termes d’emplois, par le reclassement d’entreprises dans un autre 
sous-secteur. Ce sous-secteur est assez stable. 

Les entreprises génériques et de fabrication à contrat (CMO : Contract Manufacturing Organizations) se 
consacrent surtout à développer et à fabriquer une gamme de produits pharmaceutiques génériques pour 
leur propre compte (générique) ou pour le compte d’un donneur d’ordres (CMO). Ce sous-secteur a subi 
un recul de 3 % de l’emploi, mais le nombre d’entreprises reste stable. Une entreprise a cessé ses acti-
vités de CMO, et trois autres ont été délocalisées, avec pour conséquence la perte de 330 emplois. Par 
ailleurs, la création de quatre entreprises depuis 2012 n’a permis la création que de 16 emplois. 

Les entreprises de biotechnologies concentrent l’essentiel de leurs activités et de leurs dépenses dans la 
R-D. Depuis le recensement de 2012, 15 nouvelles entreprises ont été créées, presque toutes virtuelles, 
fournissant en moyenne 1,9 nouvel emploi par entreprise. Par ailleurs, dix entreprises ont fermé leurs 
portes, ce qui établit au total une perte moyenne de 11,8 emplois. 

Les entreprises de recherche contractuelle offrent des services de recherche spécialisés à l’industrie des 
sciences de la vie. Ces services peuvent toucher la chaine de développement d’un nouveau produit théra-
peutique, allant des études in vitro aux études cliniques avancées. Onze entreprises ont été créées depuis 
2012, contribuant à une augmentation de 143 emplois. 



30 Diagnostic sectoriel De main-D’œuvre 2014-2015

Ces quatre sous-secteurs regroupent en 2014 quelque 17 000 emplois, ce qui représente une baisse 
de 1000 emplois (6 %) en regard des chiffres de 2012. Dans une analyse de Résultats Recensement 

2014 – résultats pris en considération par Pharmabio Développement pour l’obtention des chiffres pour 
2014 dans la figure 17 –, le MEIE explique que cette diminution est surtout observée dans les grandes 
entreprises biopharmaceutiques1. La hausse du nombre d’entreprises n’a pas complètement compensé 
la perte des emplois, car les nouvelles entreprises sont de très petite taille. Le nouveau modèle d’affaires 
virtuel des entreprises de biotechnologie et le fait que ces entreprises soient encore en phase de démar-
rage expliquent en partie le phénomène. La création de plusieurs entreprises laisse toutefois envisager 
une certaine reprise pour les années à venir. 

Certaines pertes d’emploi sont bien réelles, d’autres pas, précise-t-on dans l’analyse du MEIE, car le recen-
sement ne recueille que les emplois des entreprises qui ont une adresse physique au Québec. Par exemple, 
depuis deux ans, trois entreprises ont fermé leur bureau d’affaires tout en conservant à peu près intact  
le nombre d’emplois au Québec. De plus, en raison du nouveau modèle d’externalisation de la recherche, 
de plus en plus d’emplois financés par des fonds privés se retrouvent dans des centres de recherche 
 publics. Ces derniers ne sont pas comptabilisés par le MEIE, ni par Pharmabio Développement. 
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3.2 postes à combler  
et difficultés à l’embauche
Selon l’Enquête main-d’œuvre 2013 de Pharmabio Développement, les postes les plus difficiles à combler 
sont : cadres intermédiaires, opérateurs de bioprocédés ou de fabrication2 développement des affaires, 
chimistes, spécialistes aux affaires règlementaires, techniciens de laboratoire, administration-finances, 
gestion-planification de la fabrication, associés de recherche clinique. 

Les causes les plus fréquentes pour expliquer les difficultés d’embauche (figure 19) sont le manque d’ex-
périence, l’insuffisance des diplômes requis, les qualités personnelles recherchées et la rémunération. 
Cette dernière ainsi que le manque de diplomation semblent des défis plus importants pour les CRO. Pour 
les CMO, ce sont les qualités personnelles recherchées et les conditions de travail qui ressortent. De plus, 
chez les pharmaceutiques innovatrices, le manque d’expérience dans le domaine ainsi que la rémuné-
ration posent problème. Les entreprises génériques recherchent les qualités personnelles. Enfin, ce sont 
les diplômes recherchés chez les candidats qui préoccupent les biotechs en santé.
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3.3 répartition de la main-d’œuvre  
selon l’âge, le sexe et le revenu moyen
L’âge des personnes qui travaillent dans l’industrie se situe pour la majorité entre 25 et 54 ans  (figure 20). 
Avec cette main-d’œuvre plutôt jeune, le remplacement des gens qui partent à la retraite n’est pas une 
préoccupation immédiate. Elle le sera à moyen et à long terme. 

On constate par ailleurs une plus grande proportion de femmes que d’hommes dans les activités du code 
SCIAN 3254 (Fabrication de produits pharmaceutiques) et la situation est inversée pour le code SCIAN 
5417 (Services de recherche et de développement scientifiques), dont les sciences de la vie sont une 
portion (figure 21). De plus, dans l’ensemble des industries couvertes par Pharmabio Développement, les 
revenus des femmes sont toujours plus faibles que ceux des hommes (figure 22). 
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3.4 répartition de la main-d’œuvre  
selon le niveau de scolarité
Environ 48 % de la main-d’œuvre du code SCIAN 3254 possède un diplôme universitaire, et ce chiffre est 
de 65 % pour celle du code SCIAN 5417 (figures 23, 24, 25, 26).
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3.5 répartition des entreprises  
selon le nombre d’employés 
D’après la figure 27, la plupart des entreprises qui comptent entre 1 et 4 employés (89 %) font partie du 
code SCIAN 5174, mais il ne faut pas oublier que les entreprises couvertes par Pharmabio Développement 
dans ce sous-secteur (SCIAN 51741) ne sont que les entreprises des sciences de la vie. 

1. Source : Ministère de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations (MEIE). 

2.  Au cégep John Abbott, une première cohorte de finissants en production pharmaceutique termine en juin 2015 avec dix finis-

sants, et on prévoit un total de 40 finissants pour les trois prochaines années.

 Au cégep Gérald-Godin, on compte 26 finissants depuis le début du programme de production pharmaceutique en 2011 et  

on estime le nombre total de finissants en 2015, 2016 et 2017 à 40.
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4

Diagnostic  

de l’industrie
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4.1 présentation de l’enquête  
Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre  
2014-2015
Les résultats qualitatifs présentés dans cette section s’appuient essentiellement sur les résultats de  
l’Enquête Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2014-2015, qui s’est déroulée en deux phases : un 
sondage et deux groupes de discussion. 

Le sondage

Un sondage a été effectué auprès de 19 entreprises1. Il a permis essentiellement d’établir un diagnostic 
qualitatif des besoins de main-d’œuvre et de formation. 

Les entreprises étaient réparties dans six secteurs d’activité, certaines ayant déclaré avoir des activités 
dans plus d’un secteur :

¬ Entreprise innovatrice (développement et fabrication) : 12 entreprises, dont 4 en développement
¬ Entreprise générique (développement et fabrication) : 1 en développement et 1 en fabrication
¬ Entreprise de fabrication à contrat : 1
¬ Entreprise de recherche contractuelle : 8
¬ Entreprise de biotechnologie-santé : 7
¬ Entreprise de produits de santé naturels : 8
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Les groupes de discussion 

Deux groupes de discussion, à Montréal et à Québec, ont réuni, en mai 20142, des représentants d’entre-
prises, certaines ayant déjà participé au sondage. 

Les objectifs : 
¬ Valider des opinions obtenues et des constats faits à partir du sondage et de résultats de différentes 

études.
¬ Obtenir de l’information spécifique et l’opinion de représentants du secteur sur les perspectives 

pour la main-d’œuvre, la problématique en gestion des ressources humaines (RH) et les besoins de 
 développement de la main-d’œuvre.

¬ Recueillir des idées ou des suggestions d’intervention pour Pharmabio Développement.

Les sujets de discussion : 
¬ Perspectives d’avenir pour les industries des produits pharmaceutiques et des biotechnologies.
¬ Développement de la main-d’œuvre du secteur.
¬ Gestion des RH dans le secteur.
¬ Suggestions d’interventions pour Pharmabio Développement.

Neuf personnes d’autant d’entreprises, représentant un total de 4 554 employés de la région de Montréal, 
ont participé au premier groupe de discussion. Le second groupe a réuni six porte-paroles d’entreprises de 
la région de Québec, qui emploient 2 212 personnes. 

1. Annexe 2. Enquête Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2014-2015 (Sondage)

2. Annexe 3. Enquête Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2014-2015 (Groupes de discussion)
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4.2 six grandes tendances  
dans l’industrie biopharmaceutique  
au Québec
 

Les grands changements auxquels se trouvent confrontées les industries pharmaceutiques dans le monde 
et ici ont bien sûr un impact sur les façons de faire des entreprises et, par conséquent, sur leurs employés. 
Un climat d’incertitude règne, les marchés sont instables, les exigences à l’égard des produits sont de 
plus en plus grandes et les entreprises éprouvent des difficultés à équilibrer les couts. L’industrie est 
encore en changement et on recherche une certaine stabilité. 

« La réorganisation des entreprises pharmaceutiques au cours des dernières années a 

eu un impact sur les organisations de recherche contractuelles (CRO : Contract Research 

Organizations). Faisant suite à la fermeture de plusieurs installations ici au Québec, nous 

avons connu une période au cours de laquelle toute cette consolidation nous a affectés. 

Maintenant, le volume de travail dans le domaine de la recherche contractuelle s’est stabilisé. 

Il a fallu trouver et mettre en place des solutions afin d’être plus compétitifs et d’augmenter 

l’efficacité de nos procédures et de nos méthodes de travail. 

« Il y a eu un impact sur les employés, sur la main-d’œuvre. Plusieurs CRO ont dû ajuster 

leurs effectifs au volume de travail. Cet ajustement a fourni aux employés l’opportunité 

d’élargir leurs responsabilités et d’acquérir de nouvelles connaissances. On constate ce type 

de changements dans toute l’industrie. »

— Edward Short,  
directeur, Ressources humaines, Laboratoire Charles River, Regard, octobre 2014
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Les commentaires recueillis lors de l’Enquête Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre 2014-2015 ont  
permis d’identifier six grandes tendances et leurs impacts, comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 

Tendances de l’industrie au Québec 

TENDANCES IMPACTS SUR LES ENTREPRISES IMPACTS SUR LA MAIN-D’ŒUVRE

Tendance 1  

Diminution des sources  

de financement

Insécurité, fermetures, fusions, 

réorientations, notamment vers 

des niches. Capital de risque 

difficilement accessible. Nouvelles 

approches en ressources humaines.

Mises à pied, baisses de salaires, 

réorientations, diminution des 

stagiaires, augmentation des besoins 

de spécialistes médicaux et en 

biotechnologie. Besoins de nouvelles 

compétences en gestion pour les 

chercheurs, surtout dans les PME. 

Tendance 2  

Augmentation des dépenses  

en santé

Demande pour des génériques à  

la hausse, pressions à la baisse sur 

les prix des génériques. Diminution 

de la R-D.

Mises à pied de chercheurs.

Tendance 3  

Concurrence des pays  

émergents

Modification de l’organisation du 

travail, décloisonnement des tâches, 

restructuration à l’interne.

Nouvelles compétences recherchées : 

polyvalence, flexibilité, autonomie. 

Faire plus avec moins. Réduction 

des postes, surtout en gestion, 

diminution du personnel de soutien. 

Nouveaux besoins de personnel 

technique et de spécialistes en 

informatique.

Tendance 4  

Diminution de la R-D surtout  

dans les grandes entreprises

Augmentation de l’impartition, 

avènement de compagnies virtuelles, 

sans laboratoires, recours à des 

entreprises de recherche à contrat 

(CRO), à des entreprises de 

fabrication à contrat (CMO) et à  

des agences. 

Diminution du support à l’interne 

et des stages, création par des 

professionnels de leur entreprise et 

nouvelles opportunités d’emplois. 

Postes temporaires à la hausse. 

Difficulté d’assurer une relève pour 

les postes supérieurs. 

Tendance 5  

Changements dans le sentiment  

d’appartenance des jeunes  

à l’entreprise

Rétention du personnel plus difficile, 

planification d’une relève nécessaire 

pour compenser les départs, 

bonification de l’offre d’emploi, 

amélioration de la communication 

avec les employés. 

Taux de roulement du personnel 

élevé, formation insuffisante des 

gestionnaires nommés à l’interne, 

emploi d’immigrants.

Tendance 6  

Perspective de nouveaux projets 

et de reprise de croissance

Reprise de l’embauche à l’horizon 

et réévaluation des besoins de 

main-d’œuvre. Difficulté de recruter 

des personnes expérimentées, 

obligation d’embaucher des jeunes 

sans expérience ou de recruter à 

l’étranger.

Nouveaux besoins de personnel et 

de formations, croissance du nombre 

d’employés, compétition sur le plan 

des salaires, besoins de spécialistes 

difficiles à combler. 
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4.3 impacts sur la main-d’œuvre 
Les impacts sur la main-d’œuvre des six grandes tendances identifiées dans la section précédente se 
concrétisent principalement, en bout de ligne, par un changement dans la répartition des emplois et par 
des besoins de nouvelles compétences. 

Ces tendances ont aussi des impacts sur la gestion des ressources humaines quant au recrutement de 
personnel, à la rétention des employés et aux départs, à la retraite ou autres. Pour en réduire les effets 
indésirables, plusieurs entreprises suggèrent de miser sur la communication. 

Répartition des emplois

Le climat d’insécurité ainsi que les fermetures de centres de recherche, de laboratoires et d’entreprises 
ont entrainé des changements dans la répartition des emplois. Ces changements résultent en partie des 
mises à pied de personnel qualifié et expérimenté dans certaines entreprises, notamment lors de fusions, 
tandis que d’autres ont bénéficié de cette nouvelle disponibilité de main-d’œuvre. Parmi ces employés 
qui ont perdu leur emploi, beaucoup délaissent ce secteur industriel pour se réorienter ailleurs, ce qui 
constitue des pertes notables d’expertise pour l’industrie. 

Les restructurations, notamment les fusions, impliquent une baisse des postes de gestion et de la main-
d’œuvre en général.

Les réorientations prennent parfois la forme d’un déplacement de l’intérêt des entreprises pour les mar-
chés de masse au profit de niches, ce qui requiert plus de conseillers médicaux spécialisés ainsi qu’une 
augmentation de la demande de spécialistes en immunologie, en oncologie, en virologie ainsi qu’en bio-
logie, en biotechnologies et en techniques de santé animale. Par ailleurs, de plus en plus de scientifiques 
et de chercheurs s’impliquent davantage en gestion, surtout dans les PME. 
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De plus, des détenteurs de diplômes de maitrise (M. Sc.) et de doctorat (Ph. D.) acceptent des postes 
inférieurs en termes de qualification à ce qu’ils recherchent. Il devient par ailleurs difficile de payer et 
d’encadrer des stagiaires et on constate une augmentation des postes temporaires par rapport aux postes 
permanents. 

Les restructurations à l’interne visent beaucoup l’utilisation de systèmes informatiques de pointe, ce 
qui entraine une augmentation du besoin de bio-informaticiens, d’informaticiens-programmeurs ainsi 
qu’une diminution du personnel de soutien. De manière générale, l’instauration d’une meilleure efficacité 
 technique implique une perte de postes de personnel de soutien. 

L’augmentation de l’impartition s’observe surtout chez les grandes entreprises qui ont fermé ou déplacé 
leurs laboratoires de R-D. Elles délaissent la recherche à l’interne, qu’elles confient à des CRO dont les 
activités sont en croissance. S’il existe certains besoins difficiles à combler à l’interne ou si on n’a pas le 
temps de développer, on peut faire appel à des agences de personnel, ce qui diminue le nombre de postes 
permanents au profit de postes temporaires. 

La diminution du support à l’interne est aussi une conséquence de l’impartition en raison du recours à 
l’externe, notamment pour des analyses en laboratoires et pour des consultants en gestion, en études 
cliniques, en qualité, en marketing, en production, en statistique, en informatique, en imagerie médicale, 
en histologie, en génie, en fabrication d’appareils ou d’instruments, en entretien ménager, en gestion de 
bâtiments, en comptabilité, en services juridiques. 

Il devient aussi difficile d’assurer une relève à l’interne pour les postes supérieurs. Et le nombre de stages 
diminue en raison du manque de ressources à l’interne pour assurer l’encadrement. 

L’augmentation de l’impartition à la suite des fermetures de centres de R-D incite des professionnels à 
démarrer leur propre entreprise, contribuant ainsi à la création de nouvelles opportunités d’emplois. 

Le sentiment d’appartenance des jeunes n’est plus ce qu’il était. L’offre d’emploi doit en effet être 
plus compétitive et tenir compte, par exemple, de la conciliation famille-travail ou de la demande d’un 
 employeur « vert », qui valorise la santé et qui offre des horaires flexibles. Cette situation peut entrainer 
un fort taux de roulement du personnel, et l’obligation, en raison de départs, de nommer au poste de 
gestionnaire des employés qui n’ont pas une formation adéquate. L’embauche d’immigrants devient par 
ailleurs une  solution pour combler des départs, comme il a été mentionné par un répondant, mais il faut 
s’assurer qu’ils obtiennent une reconnaissance de leurs diplômes. 

La reprise anticipée de l’embauche, et donc de la croissance du nombre d’employés, s’accompagne d’une 
réévaluation des besoins de main-d’œuvre. Des chimistes, des médecins, des spécialistes divers, en parti-
culier en développement de méthodes, en assurance de qualité, seront de plus en plus en demande. Dans 
ce contexte, une compétition plus forte quant aux salaires est à prévoir. 



Diagnostic        •   45

Nouvelles compétences

Les besoins de nouvelles compétences sont aussi une conséquence de certaines tendances dans l’industrie. 

À l’interne, l’autonomie, la flexibilité et la polyvalence sont devenues des compétences très recherchées 
par les entreprises. 

Il arrive souvent que le scientifique doive devenir gestionnaire, surtout dans les PME qui coupent dans 
les dépenses. La diminution du personnel de soutien, notamment en raison du choix de techno logies de 
pointe dans l’entreprise, implique que les gens en place soient eux-mêmes appelés à réaliser des tâches 
autrefois confiées à d’autres, comme des tâches de bureau ou même de gestion. Dans ce contexte, l’au-
tonomie est une qualité indispensable. 

Les employés sont aussi appelés à endosser de plus en plus de responsabilités. S’ajoute à cela leur 
 implication croissante dans plusieurs aspects et à plusieurs étapes des processus. Le décloisonnement 
des tâches incite à ne plus travailler en silo, mais à connaitre toutes les étapes d’un processus et à avoir 
une vision plus globale du travail. Le besoin de personnel qui s’adapte rapidement aux nouvelles tech-
nologies, aux nouveaux logiciels est en croissance. Les employés doivent faire preuve de flexibilité et, en 
résumé, faire plus avec moins. Alors que le travail devient de plus en plus multidisciplinaire et qu’avec 
la diminution du personnel de soutien, les gens font eux-mêmes leur travail administratif, la polyvalence 
est un atout. 

Gestion des ressources humaines (GRH)

Les principales préoccupations quant à la main-d’œuvre sont le recrutement de personnel (63 %), la 
 rétention des employés (42 %) et le remplacement des départs (26 %). 

D’autres défis se posent, mais dans une moindre mesure. Les répondants ont en effet mentionné l’inté-
gration harmonieuse en manière de diversité culturelle (5 %), l’unilinguisme de spécialistes en contrôle 
de qualité (5 %) ou en assurance qualité (11 %) ainsi que le manque de compétence en logistique de 
préposés au service à la clientèle (5 %). 
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RECRUTEMENT DE PERSONNEL
Le recrutement de personnel préoccupe 63 % des entreprises, surtout pour certains postes qualifiés ou 
supérieurs et hautement spécialisés. De manière générale, on considère que le recrutement de personnel 
n’est pas un grand problème.

Les entreprises ont mentionné des difficultés plus marquées de recrutement de chimistes (79 %) et de 
biostatisticiens (26 %). Les techniciens de fabrication et les techniciens de laboratoire médical sont aussi 
en demande, tout comme les techniciens en santé animale, car une grande proportion de ceux qui sont 
formés au cégep dans cette dernière discipline semblent choisir plus volontiers de travailler dans des 
cabinets de médecine vétérinaire plutôt qu’en recherche biopharmaceutique. De plus, des emplois très 
spécialisés comme celui de rédacteur de protocoles cliniques (clinical scientist) ou de conseiller médical 
(medical adviser) sont difficiles à combler. 

Une préoccupation émerge du lot, celle de la diminution anticipée du bassin de main-d’œuvre expéri-
mentée. Les fermetures de laboratoires ont libéré une main-d’œuvre spécialisée depuis la fin des années 
2000, mais une fois l’industrie stabilisée après les réorganisations de toutes sortes, plusieurs de ces 
professionnels se sont réorientés, souvent dans un secteur différent. C’est ainsi que le recrutement est 
devenu difficile pour les postes supérieurs hautement spécialisés. Déjà, on peut en observer les consé-
quences dans l’une des entreprises interrogées, avec des personnes nouvellement embauchées provenant 
de l’Ontario, des États-Unis et de l’Irlande. Pour recruter au Québec, on doit embaucher de jeunes diplô-
més sans expérience dans l’industrie. 

Autres freins à l’embauche mentionnés : la compétition sur le plan des salaires, surtout pour les petites 
entreprises, en particulier pour les postes de gestionnaires, le recrutement d’équipes de nuit malgré 
 d’excellents salaires et avantages sociaux, le recrutement de personnel bilingue et l’éloignement des 
grands centres. 
 
Dans une perspective de reprise de la croissance, les postes les plus difficiles à combler sont les 
postes de supérieurs spécialisés, notamment en recherche, de rédacteurs de protocoles cliniques et de 
biostatisticiens.

RÉTENTION DES EMPLOYÉS 
Quarante-deux pour cent des entreprises ont mentionné la rétention des employés comme étant un sujet 
de préoccupation. Le taux de roulement est considéré élevé, peu importe le service. Les causes princi-
pales sont la conciliation famille-travail avec des horaires variables, la réorientation de produit dans une 
entreprise et l’insécurité qui en découle, les salaires moins concurrentiels dans l’entreprise privée que 
dans le secteur public, en particulier dans les hôpitaux ainsi que dans les petites entreprises par rapport 
aux grandes pharmas, les projets à court terme et l’attrait de la région d’origine lorsqu’une opportunité 
s’y présente. 

Tous sont conscients des efforts à faire pour garder le personnel, particulièrement dans une période de 
changement. La mobilisation, la formation, un grand engagement des employés par la gestion participa-
tive ou par un système de gouvernance, une meilleure communication, une plus grande reconnaissance, 
une amélioration de la conciliation travail-famille, l’amélioration des outils de travail, notamment des pro-
cédures en français dans certaines entreprises, comptent parmi les moyens mis en œuvre pour augmenter 
le taux de rétention, continuer à performer ainsi qu’atteindre et même dépasser les objectifs. 
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Il y a donc lieu de faire preuve de créativité pour apporter des réponses aux nouvelles valeurs génération-
nelles et culturelles et ainsi assurer la rétention des employés. 

DÉPARTS
Des préoccupations à l’égard des personnes qui remplaceront celles qui quittent l’entreprise ou qui 
partent à la retraite sont exprimées par 26 % des entreprises ayant participé à notre enquête, surtout dans 
un contexte de réorganisation et de ressources limitées à l’interne. Il est en effet difficile, dans de telles 
circonstances, d’encourager et de développer la relève. 

L’âge moyen des employés se situant entre 25 et 45 ans, la question d’une relève en gestion et du 
 transfert des savoirs n’est en général pas une préoccupation immédiate, mais elle l’est plutôt à moyen ou 
à long terme. 

Communication 

Dans les deux groupes de discussion, à Montréal et à Québec, la communication ressort comme un défi 
très important à relever en gestion des RH. Des moyens sont proposés pour améliorer la communication à 
trois niveaux : entre gestionnaires, entre la direction et les employés ainsi qu’entre les entreprises et les 
établissements d’enseignement.

La diffusion des profils de compétences développés par Pharmabio Développement dans les entreprises 
ainsi que le réseautage et l’entraide, notamment par la création d’une tribune commune avec ateliers et 
lieux de partage, sont des moyens proposés pour améliorer la communication entre les entreprises. Cette 
préoccupation est exprimée autant à Montréal qu’à Québec. 

De bonnes communications avec les employés sont par ailleurs habituellement très fructueuses, a-t-on 
fait remarquer dans le groupe de Montréal. Des rencontres ponctuelles et régulières de la direction avec 
tous les groupes d’employés permettent de régler des frustrations, de dénouer des situations difficiles ou 
critiques, de créer des liens, de diffuser les « bons coups » des collègues, d’informer des stratégies et des 
réussites de l’entreprise et de bonifier son image, de favoriser la motivation des employés, d’encourager 
la création de projets mobilisateurs et participatifs. 

Enfin, le groupe de Québec a pour sa part soulevé l’importance d’un rapprochement, au moyen d’un 
canal de communication efficace, entre l’industrie et les établissements d’enseignement, collèges et 
universités. 
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4.4 impacts sur les besoins de formation
Dans le sondage, nous avons cerné les besoins et des solutions pour faciliter le transfert d’expertise, la 
préparation de la relève ou la formation des nouveaux employés. 

Les répondants sont relativement satisfaits de la formation initiale, celle qui est exigée pour l’obtention 
d’un poste, autant à l’ordre collégial qu’universitaire. Une majorité (63 %) considère que la plupart des 
programmes existants répondent en grande partie à leurs besoins, en terme de nombre de diplômés et de 
compétences. Cette donnée n’empêche pas que des améliorations pourraient être apportées afin d’obtenir 
une meilleure adéquation formation-emploi. 

En général, la formation de diplômés ayant une meilleure connaissance de l’anglais en plus du français est 
souhaitée pour les programmes collégiaux et universitaires. Un répondant fait remarquer à cet égard que 
ses clients provenant du Moyen-Orient, d’Angleterre, d’Australie, des États-Unis, etc., il est important  
que les étudiants développent des habiletés à communiquer et qu’ils maitrisent l’anglais tant à l’oral 
qu’à l’écrit. Pour lui, la langue anglaise est un outil de travail. Certains indiquent toutefois l’importance 
de fournir des documents en français aux employés, qui doivent pouvoir travailler dans leur langue.

Formation collégiale

Un souhait revient souvent, celui que les formations soient plus orientées vers la production, et on 
déplore aussi le manque de connaissances des finissants en bonnes pratiques de laboratoire (BPL)  
et en bonnes pratiques de fabrication (BPF). Un participant mentionne la difficulté qu’il a de trouver des 
électromécaniciens. 

Il peut par ailleurs sembler paradoxal que le Conseil emploi métropole (CEM) observe, dans une étude de 
20131, un « surplus important » de techniciens formés en santé animale alors que l’industrie arrive dif-
ficilement à combler ses besoins. Cela s’explique par le fait que les diplômés souhaitent principalement 
travailler dans des cliniques vétérinaires plutôt que dans des entreprises de recherche qui n’arrivent pas 
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à en attirer suffisamment. Un diplôme d’études collégiales (DEC) en santé animale mieux adapté aux 
besoins de l’industrie, à l’intérieur du programme existant, pourrait régler le problème, mentionne-t-on. 

Enfin, un répondant déplore le manque de diplômés en chimie analytique (DEC). Pourtant, le CEM 
 indique qu’il existe un équilibre formation-emploi pour les techniciens en chimie. Cet écart peut s’expli-
quer par le fait que l’étude du CEM couvre l’ensemble des sciences de la vie et que le manque noté par 
le répondant touche plus précisément la chimie analytique. 

Formation universitaire

Les répondants souhaitent voir certains ajouts à l’intérieur des programmes existants, notamment un 
cours de développement galénique qui traiterait de l’aspect final du médicament tel qu’il sera utilisé par 
le patient — comprimé, sachet, gélule, etc., — dans le cadre du baccalauréat en pharmacie. 

De plus, comme la spectroscopie de masse, qui sert à identifier et à caractériser des molécules, n’est 
 actuellement offerte dans aucune université, ce sont les chercheurs expérimentés qui transmettent, « sur 
le tas, dans les laboratoires » leurs connaissances aux néophytes. Un cours sur ce sujet pourrait être 
 ajouté à un programme déjà en place. 

Depuis les dernières années, beaucoup de postes en recherche préclinique ont été supprimés, mais la demande 
actuelle a augmenté. On propose donc d’ajouter aux programmes de microbiologie des aspects portant, entre 
autres, sur la recherche clinique, le contexte règlementaire, l’assurance qualité et le développement de produits.

Le besoin de compétences en gestion des Ph. D. et des postdoctorats est exprimé par les entreprises, 
entre autres en planification ou en gestion de personnel, autant de compétences importantes dans les en-
treprises de biotechnologies et autres PME, souvent plus petites et qui ont moins les moyens d’embaucher 
des gestionnaires. Ces compétences pourraient faire partie du curriculum. 

De manière générale, les programmes conviennent, mais on souhaite tout de même que la formation soit 
davantage orientée vers la production, le contrôle de la qualité et les BPF. Il en coute cher aux entreprises, 
qui doivent beaucoup investir à cet égard lors de l’embauche d’un employé. 
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Formation continue 

Soixante-trois pour cent des répondants disent n’éprouver aucune difficulté à trouver des formateurs pour 
combler les besoins ponctuels. On fait appel à différents consultants, universités et organismes, notam-
ment le Conseil de formation pharmaceutique continue (CFPC). D’autres entreprises ont développé des 
programmes de formation continue et peuvent compter sur des formateurs à l’interne. Il arrive aussi que 
des employés transmettent leurs connaissances à un nouveau coéquipier. 

Des besoins de formation continue difficiles à combler sont exprimés par 26 % des répondants. Ils 
comptent les BPF – un besoin maintenant comblé par l’offre de Pharmabio Développement – et les BPL 
pour les assistants de recherche avec un baccalauréat ou une maitrise. Une entreprise affirme former 
elle-même son personnel en BPF et BPL, ou en recrutant un formateur provenant d’une autre entreprise 
biopharmaceutique. 

Des besoins de formation continue sont aussi mentionnés pour les bioprocédés, les systèmes de qualité, 
les affaires règlementaires, l’utilisation du spectromètre de masse, le développement galénique ainsi 
que les techniques en histologie, pour lesquelles un plan de formation a été mis en place avec l’hôpital 
Maisonneuve-Rosemont. 

La formation à l’interne est par ailleurs un défi dans le contexte d’efficacité de faire plus avec moins. Il 
est en effet difficile d’intégrer de la formation continue ou du perfectionnement dans la plage horaire, car 
les employés n’ont que très peu de temps à consacrer à ces activités.

La supervision peut aussi poser problème, car souvent, des employés à l’interne promus au poste de 
 superviseur ont des lacunes en gestion ou en supervision de personnel et en mobilisation d’une équipe 
de travail. 

Stages

Soixante-quatorze pour cent des entreprises offrent des stages de longue durée, soit plus d’un mois et 
même jusqu’à 10 mois; les stagiaires proviennent de programmes collégiaux, universitaires (baccalauréat, 
maitrise, doctorat, postdoctorat). Toutes prévoient poursuivre l’embauche de stagiaires. On en reçoit dans 
un grand nombre de disciplines : affaires règlementaires, développement du médicament, technologie 
de production pharmaceutique, gestion des opérations, chimie analytique, biochimie, génie chimique, 
ingénierie, pharmacologie, pharmacovigilance, informatique, techniques de laboratoire, biologie, ingé-
nierie des procédés, biomédical, biotechnologie, santé animale, immunologie, génie mécanique, génie 
automatisation, génie industriel. 

Toutes ces entreprises utilisent des programmes d’aide financière : crédits d’impôts pour stage en milieu 
de travail (Revenu Québec), programme de crédit d’impôt à la formation pour les postdoctorants ainsi que 
différents autres programmes : programme Coop de l’Université de Sherbrooke, The Natural Sciences and 
Engineering Research Council of Canada (NSERC), Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI), 
BioTalent, Emploi Jeunesse, bourses MITACS en partenariat avec l’Université de Sherbrooke, programme 
du Conseil national de recherches du Canada (CNRC).
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Le recours à des stagiaires comporte des avantages et des difficultés. Le principal avantage est l’occa-
sion de connaitre le candidat dans une perspective d’embauche éventuelle. Ces stagiaires engendrent 
un retour sur l’investissement, car ils peuvent combler un remplacement, effectuer des tâches que le 
personnel régulier n’a pas le temps de faire, et assurer une collaboration fructueuse. Plusieurs répondants 
apprécient aussi d’avoir accès, à travers ces stagiaires, à des personnes bien formées et qualifiées dont 
la collaboration est fructueuse et qui, de plus, coutent moins cher. Leur présence peut aussi donner la 
possibilité à un employé régulier d’acquérir de l’expérience de supervision. 

Par contre, plus de 50 % des répondants pointent le manque de personnel pour accompagner et 
 superviser les stagiaires. S’ajoutent la difficulté d’obtenir un budget pour les embaucher et les formalités 
administratives. 

Les motifs invoqués par les entreprises qui disent ne recevoir aucun stagiaire (26 %) sont le manque 
d’argent dans un contexte où les dépenses sont réduites au minimum, la charge supplémentaire exigée 
pour superviser un stagiaire dans une petite entreprise ainsi que le manque d’activités dans le laboratoire, 
le manque d’espace et la méconnaissance des programmes d’aide financière. Une entreprise mentionne 
qu’elle choisit plutôt d’embaucher des étudiants au baccalauréat pendant l’été. 

Suggestions 

Les participants aux groupes de discussion de Montréal et de Québec ont proposé des pistes d’action pour 
répondre aux besoins de formation de l’industrie. 

Le réseautage pour les gestionnaires est suggéré pour acquérir des compétences transversales. De plus, 
on souhaite avoir accès à des coachings en gestion ainsi qu’à des formations en gestion des erreurs 
humaines. 

D’autres besoins sont exprimés : identifier les besoins communs à plusieurs entreprises, ce qui permet de 
développer des formations continues, par exemple l’attestation d’études collégiales (AEC) en assurance 
qualité, et de partager l’information; créer une table cégeps-industries; mettre sur pied un programme 
coopératif avec les cégeps; harmoniser les horaires de stages des étudiants avec les horaires de produc-
tion dans les entreprises.

On encourage par ailleurs Pharmabio Développement à poursuive son offre de formation en BPF et à 
ajouter une telle formation en BPL tout en suggérant d’inciter les universités à intégrer ces formations 
dans leurs programmes.

1. Offre de formation et adéquation formation-emploi, Secteur des sciences de la vie, Conseil emploi métropole (CEM), 2013, p. 26
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4.5 Forces et faiblesses
Les participants aux ateliers de discussion dans les régions de Montréal et de Québec ont identifié des 
forces et des faiblesses du secteur dans leurs régions respectives. L’ensemble des commentaires s’orga-
nisent en deux grands groupes : les conditions de travail et la main-d’œuvre.

LES FORCES IDENTIFIÉES POUR MONTRÉAL
¬ Conditions de travail : valorisation du travail et du secteur dans la population, employés bien informés 

et donc motivés, qualité de l’environnement de travail en production, possibilité de progression des 
salaires dans l’industrie, meilleurs salaires en moyenne que dans les autres industries.

¬ Main-d’œuvre : possibilités de réseautage, occasions d’établir des liens en vue de combler les offres 
d’emplois très spécialisés. 

LES FORCES IDENTIFIÉES POUR QUÉBEC
¬ Conditions de travail : meilleure qualité de vie que dans des grandes villes comme Montréal ou Toronto, 

stabilité de certaines entreprises, liberté et confiance dans le travail, conciliation travail- famille ou 
travail-vie personnelle par la mise en place de salles d’entrainement ou autres services. 

¬ Main-d’œuvre : les gens formés à Québec souhaitent travailler dans cette ville, donc désir de stabilité.

LES FAIBLESSES IDENTIFIÉES POUR MONTRÉAL
¬ Conditions de travail : salaires moins compétitifs qu’auparavant, insuffisance de postes permanents 

au profit de postes temporaires et du recours aux services externes et donc climat d’insécurité, conci-
liation famille-travail pas systématique.

¬ Main-d’œuvre : diminution du bassin de gens qualifiés et expérimentés, entre autres en raison de 
réorientations de carrières de personnes mises à pied, pénurie de bons gestionnaires. 

LES FAIBLESSES IDENTIFIÉS POUR QUÉBEC
¬ Conditions de travail : salaires moindres qu’à Montréal, insuffisance de personnes expérimentées pour 

combler des postes de haut niveau. 
¬ Main-d’œuvre : difficulté de recruter des gestionnaires de haut niveau. 

Conditions de travail

La diminution des conditions salariales au cours des dernières années est une préoccupation importante 
dans les deux régions. Les points de comparaison diffèrent cependant : à Québec, on compare les salaires 
à ceux de Montréal plutôt qu’à ceux des années précédentes. Malgré cette diminution, on fait valoir que 
les salaires du secteur pharmaceutique et de l’industrie des biotechnologies restent en moyenne plus 
 élevés que ceux de l’ensemble des autres secteurs industriels, ce qui explique que les conditions sala-
riales sont tout de même identifiées comme une force pour Montréal. 

Dans les deux régions, on insiste sur l’insuffisance de postes, mais sous des angles différents. À Montréal, 
on pointe la diminution de postes permanents au profit de postes temporaires. À Québec, par contre, on 
constate l’insuffisance de postes de haut niveau à offrir. 
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Il est très clair que la conciliation famille-travail, que l’on souhaite voir bonifier à Montréal, est un atout 
important pour les entreprises de Québec, qui ont ainsi ajouté à la qualité de vie appréciée par les gens 
qui travaillent dans la capitale. La liberté et la confiance dans le travail, dont on souligne l’importance à 
Québec, sont aussi des éléments qui renforcent la qualité de vie. 

La valorisation du travail et du secteur, la motivation des employés bien informés et la qualité de l’environ-
nement de travail en production, mentionnées par le groupe de Montréal, ne sont toutefois pas réservés 
à cette région. 

Main-d’œuvre

Le manque de gestionnaires de haut niveau fait l’unanimité, à Québec comme à Montréal. Il arrive même 
que des employés quittent une entreprise, mentionne un participant montréalais, en raison de l’attitude 
du gestionnaire. Un autre ajoute qu’une fois qu’un employé maitrise bien les techniques spécialisées, il 
doit ensuite devenir un bon gestionnaire. Chose certaine, le besoin de gestionnaires est grand. 

À Montréal, le manque de main-d’œuvre spécialisée et expérimentée est un souci de premier plan. On a 
observé une diminution de ce bassin, notamment en raison de la réorientation de carrière des personnes 
qui ont été mises à pied au cours des restructurations des dernières années. Le réseautage apporte tou-
tefois une note positive, car il permet de répondre à une offre d’emplois plus pointue et d’ainsi combler 
certains postes très spécialisés. Cette pénurie est aussi évoquée à Québec. Il existe des postes de haut 
niveau à combler, mais pas suffisamment de personnes expérimentées pour les occuper. 

« La ville de Québec offre un milieu où il est très agréable de vivre. Même au niveau mondial, 

Québec n’a pas beaucoup de rivaux.

« La communication est un défi important. C’est l’essence de la vie, et pas seulement dans 

les biotechs. Dans la vie, il faut absolument apprendre à vulgariser son discours sur son 

produit et sa technologie afin que les gens comprennent, qu’ils voient clairement le marché 

où leur produit pourra se vendre et rapporter de l’argent. C’est aussi simple que cela. 

« Les gens dans les biotechs sont très intelligents, souvent détenteurs de doctorats, de 

maitrises ou de baccalauréats. Cependant, ils doivent trouver des moyens de vulgariser leurs 

travaux de recherche. Notre rôle est de nous assurer que les gens comprennent notre travail. 

La communication est fondamentale. »

— Andy Sheldon,  
président, Médicago, Regard, octobre 2014 
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Synthèse des forces et des faiblesses à Québec et à Montréal

CONDITIONS DE TRAVAIL QUÉBEC MONTRÉAL

Salaires Diminution et moindres qu’à 

Montréal

Moins compétitifs qu’auparavant

Postes Pourrait combler plus de postes de 

haut niveau

Offre de postes permanents  

insuffisante

Conciliation famille-travail Très bien À améliorer

Autres Atout : meilleure qualité de vie que 

dans les grands centres

Atouts : valorisation du travail et  

du secteur dans la population, 

motivation des employés 

bien informés, qualité de 

l’environnement de travail

MAIN-D’ŒUVRE

Gestionnaires de haut niveau Manque important Manque important

MD qualifiée et expérimentée Manque Manque

Autres Atout : stabilité des gens et des 

entreprises

Atout : possibilités de réseautage 

pour combler les offres d’emplois 

très spécialisés 

« Dans notre secteur de haut savoir, les gens sont très qualifiés. Lors de nos consultations, 

lorsque nous demandons d’identifier les forces de la grappe des sciences de la vie, la grande 

qualité de la recherche arrive toujours au premier rang. Nous sommes très compétitifs à 

l’échelle mondiale. » 

— Nathalie Ouimet, 
directrice principale, Montréal InVivo, Regard, janvier 2015 
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Enjeux
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5.1 principaux enjeux  
repérés par les participants
Les principaux enjeux pour le secteur s’organisent selon quatre axes : le recrutement et la rétention de la 
main-d’œuvre, la relève, la formation continue et l’adéquation formation-emploi. Pour chacun d’eux des 
pistes d’actions ont été suggérées.

Recrutement et rétention de la main-d’œuvre

ACTION SUGGÉRÉE 
Alimenter un vivier d’offres d’emploi, entre autres par la diffusion de profils d’entreprises et de des-
criptions de postes, l’échange d’informations par domaines de compétences, la création de banques 
 d’informations régionales, la mise en valeur des points d’intérêt du secteur, une offre de stages plus 
longs et plus complets en entreprise et la sensibilisation des cégeps à la répartition souhaitée par les 
entreprises de la séquence des stages, la mise en ligne d’une banque de descriptions de postes pour  
les stagiaires, le développement d’un réseau d’échanges de stagiaires. 
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Relève

ACTION SUGGÉRÉE 
Créer un environnement favorable à la promotion des professions du secteur et faire en sorte que plus de 
jeunes envisagent des carrières en sciences, notamment par des activités de communications auprès de la 
clientèle universitaire, la promotion des emplois en demande, la promotion de l’industrie dans les salons 
de l’emploi, des animations en région dans les écoles secondaires. 

Formation continue

ACTION SUGGÉRÉE 
S’assurer que l’offre de formation continue répond aux besoins exprimés en termes de BPF-BPL et de ges-
tion, par exemple par la poursuite de l’offre de formation en BPF et y ajoutant les BPL, en encourageant les 
établissements d’enseignement à inclure les BPF et les BPL dans le curriculum, en favorisant le réseau-
tage pour les gestionnaires par la création de forums, de communautés de pratiques, de lieux d’échanges 
et de partages de connaissances, en encourageant le développement des nouvelles compétences. 

Adéquation formation-emploi

ACTION SUGGÉRÉE 
Encourager la création de passerelles de communication avec les milieux d’enseignement afin de s’as-
surer d’une meilleure adéquation entre les besoins des entreprises et les programmes dans les établisse-
ments d’enseignement, par exemple en mettant en commun les besoins des entreprises pour créer une 
offre de formation commune. 

« Il est de plus en plus nécessaire de nous arrimer aux besoins des PME, qui sont des 

employeurs dont l’importance grandit. Dans ce contexte, il serait souhaitable que nos 

chercheurs aient suivi, à l’université ou ailleurs, des formations complémentaires telles  

que des cours en gestion de projets ou en finances. Ils ont de plus en plus besoin d’avoir 

accès à ces compétences transversales. » 

— Nathalie Ouimet, Regard, janvier 2015 
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Annexes
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Le Système de classification des industries de 
l’Amé  ri que du Nord (SCIAN) attribue un numéro à 
toutes les industries, qui sont regroupées par types 
et par domaines d’activités. Les industries touchées  
par les activités de Pharmabio Développement sont 
in di quées en bleu : 

3254 : Fabrication de produits pharmaceutiques  
et de médicaments

5417 :  Services de recherche et de  
développements scientifiques

54171 : Recherche et développement en sciences  
physiques, en génie et en sciences de  
la vie

Quelques exemples

SCIAN 3254 
(149 entreprises, tiré des listes de Pharmabio 
Développement)
¬ Anesthésique (général et local), fabrication
¬ Comprimés de décontamination ou de  

purification de l’eau, fabrication
¬ Dérivés du sang, fabrication
¬ Herbes médicinales, broyage et mouture  

(c’est-à-dire pour usage médical)
¬ Médecine vétérinaire, préparation pour,  

fabrication
¬ Médicaments topiques pharmaceutiques  

(ex. : antiseptiques, antiprurigineux  
-corticostéroïdes et émollients), fabrication

¬ Nutraceutique botanique, fabrication
¬ Préparations vitaminées, fabrication
¬ Produits chimiques médicaux, non composites, 

fabrication
¬ Solution pour lentilles cornéennes, fabrication
¬ Vaccins (c’est-à-dire bactériens, antiviraux),  

fabrication
¬ Test viral, réactifs diagnostics pour, fabrication
¬ Tests de grossesse, fabrication
¬ Trousses d’analyse de glucose sanguin,  

fabrication

Le code 3254 comprend des établissements dont 
l’activité principale est la fabrication de médica-
ments et de produits connexes destinés à l’homme 
ou aux animaux. Les établissements rangés dans 
cette classe peuvent utiliser un ou plusieurs procé-
dés, notam ment des procédés de base comme la 
synthèse chi mi que, la fermentation, la distillation et 
l’extraction par solvant; le classement, le concassage 
et le broyage; le conditionnement sous des formes 
adaptées à l’usage interne et externe comme les com-
primés, les flacons, les ampoules et les pommades.

LA PORTION SCIENCES DE LA VIE  
DU SOUS-SECTEUR 54171 DU SCIAN 5417 
Ce code comprend les établissements dont l’activité 
principale est la recherche et le développement expé-
rimental en sciences physiques, en sciences de la 
vie et en génie, notamment, pour la partie du SCIAN 
qui nous concerne : des activités en médecine, en 
santé, en biologie, en botanique, en biotechnologie, 
en pharmacie, en médecine vétérinaire et autres dis-
ciplines connexes.

(70 entreprises selon les listes de Pharmabio 
Développement)
¬ Laboratoires de recherche et développement  

en biotechnologies
¬ Laboratoires de recherche et développement  

en génétique
¬ Laboratoires de recherche et développement  

en bactériologie
¬ Laboratoires de recherche et développement en 

santé (ex. : cancer, paralysie cérébrale)
¬ Laboratoires de développement expérimental et 

de recherche en techniques d’analyse de l’ADN, 
par exemple les microréseaux 

EXEMPLE D’EXCLUSION
Essais cliniques en laboratoire pour les médecins, 
qui se retrouve dans le SCIAN 621510 : La bo ra-
toires médicaux et d’analyses diagnostiques. 

Source : Statistique Canada, Variante du SCIAN 2012, 

Définition des classes

annexe 1  
les codes scian
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annexe 2 
enquête Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre  

2014-2015 (sondage)
Questionnaire de l’enquête sectorielle de Pharmabio Développement 2014 : 

Phase 1 (Sondage) 

	
  

Diagnostic	
  sectoriel	
  –	
  CSMO	
  le	
  Comité	
  sectoriel	
  de	
  main-­‐d’œuvre	
  des	
  industries	
  des	
  produits	
  pharmaceutiques	
  et	
  
biotechnologiques	
  du	
  Québec	
  

1
	
  

	
  

Diagnostic	
  sectoriel	
  	
  
de	
  l’industrie	
  des	
  produits	
  pharmaceutiques	
  et	
  biotechnologiques	
  	
  

Entrevue	
  auprès	
  des	
  entreprises	
  
	
  

Date	
  de	
  l’entrevue	
  :	
  	
  

Contact	
  :	
  	
  
Fonction	
  :	
  	
  

	
  
	
  
Téléphone	
  :	
  	
  
Courriel	
  :	
  

	
  
Nom	
  de	
  l’entreprise	
  :	
  	
   	
  
Ville	
  :	
  	
   	
  
Code	
  postal	
  :	
  	
   	
  
	
  

Nombre	
  total	
  d’employés	
  :	
  	
  
%	
  du	
  personnel	
  en	
  production	
  :	
  	
  
%	
  du	
  personnel	
  en	
  R	
  et	
  D	
  :	
  
%	
  des	
  autres	
  employés	
  :	
  	
  

	
  

Secteur	
  d’activité	
  de	
  l’entreprise	
   Cochez	
  

Entreprise	
  innovatrice	
  (développement	
  et	
  fabrication)	
  	
   	
  

Entreprise	
  générique	
  (développement	
  et	
  fabrication)	
  	
   	
  

Entreprise	
  de	
  fabrication	
  à	
  contrat	
  	
   	
  

Entreprise	
  de	
  recherche	
  contractuelle	
  	
   	
  

Entreprise	
  de	
  biotechnologie-­‐santé	
  	
   	
  

Entreprise	
  de	
  produits	
  de	
  santé	
  naturels	
   	
  

Note	
  :	
  Précisez	
  si	
  nécessaire	
  l’activité	
  principale	
  de	
  l’établissement	
  

	
  

Les	
  changements	
  dans	
  le	
  secteur	
  et	
  leurs	
  impacts	
  sur	
  la	
  main-­‐d’œuvre	
  

1. Est-­‐ce	
  que	
  les	
  changements	
  majeurs	
  qu’a	
  connus	
  ces	
  dernières	
  années	
  l’industrie	
  biopharmaceutique	
  ont	
  eu	
  
un	
  ou	
  des	
  impacts	
  sur	
  l’organisation	
  du	
  travail	
  de	
  votre	
  entreprise?	
  

	
  

	
  

	
  

2. Est-­‐ce	
  que	
  ces	
  impacts	
  ont	
  des	
  effets	
  sur	
  l’évolution	
  de	
  votre	
  main-­‐d’œuvre	
  concernant	
  :	
  (excluant	
  le	
  
personnel	
  de	
  l’administration	
  et	
  du	
  marketing-­‐vente)	
  

	
  

Le	
  nombre	
  d’emplois	
  (augmentation,	
  diminution)?	
  Quels	
  postes	
  sont	
  les	
  plus	
  visés	
  par	
  	
  
ces	
  changements?	
  

Les	
  nouveaux	
  besoins	
  de	
  compétences	
  au	
  sein	
  de	
  l’organisation	
  ?	
  

Les	
  nouveaux	
  besoins	
  de	
  ressources	
  externes?	
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Diagnostic	
  sectoriel	
  –	
  CSMO	
  le	
  Comité	
  sectoriel	
  de	
  main-­‐d’œuvre	
  des	
  industries	
  des	
  produits	
  pharmaceutiques	
  et	
  
biotechnologiques	
  du	
  Québec	
  

1
	
  

	
  

Diagnostic	
  sectoriel	
  	
  
de	
  l’industrie	
  des	
  produits	
  pharmaceutiques	
  et	
  biotechnologiques	
  	
  

Entrevue	
  auprès	
  des	
  entreprises	
  
	
  

Date	
  de	
  l’entrevue	
  :	
  	
  

Contact	
  :	
  	
  
Fonction	
  :	
  	
  

	
  
	
  
Téléphone	
  :	
  	
  
Courriel	
  :	
  

	
  
Nom	
  de	
  l’entreprise	
  :	
  	
   	
  
Ville	
  :	
  	
   	
  
Code	
  postal	
  :	
  	
   	
  
	
  

Nombre	
  total	
  d’employés	
  :	
  	
  
%	
  du	
  personnel	
  en	
  production	
  :	
  	
  
%	
  du	
  personnel	
  en	
  R	
  et	
  D	
  :	
  
%	
  des	
  autres	
  employés	
  :	
  	
  

	
  

Secteur	
  d’activité	
  de	
  l’entreprise	
   Cochez	
  

Entreprise	
  innovatrice	
  (développement	
  et	
  fabrication)	
  	
   	
  

Entreprise	
  générique	
  (développement	
  et	
  fabrication)	
  	
   	
  

Entreprise	
  de	
  fabrication	
  à	
  contrat	
  	
   	
  

Entreprise	
  de	
  recherche	
  contractuelle	
  	
   	
  

Entreprise	
  de	
  biotechnologie-­‐santé	
  	
   	
  

Entreprise	
  de	
  produits	
  de	
  santé	
  naturels	
   	
  

Note	
  :	
  Précisez	
  si	
  nécessaire	
  l’activité	
  principale	
  de	
  l’établissement	
  

	
  

Les	
  changements	
  dans	
  le	
  secteur	
  et	
  leurs	
  impacts	
  sur	
  la	
  main-­‐d’œuvre	
  

1. Est-­‐ce	
  que	
  les	
  changements	
  majeurs	
  qu’a	
  connus	
  ces	
  dernières	
  années	
  l’industrie	
  biopharmaceutique	
  ont	
  eu	
  
un	
  ou	
  des	
  impacts	
  sur	
  l’organisation	
  du	
  travail	
  de	
  votre	
  entreprise?	
  

	
  

	
  

	
  

2. Est-­‐ce	
  que	
  ces	
  impacts	
  ont	
  des	
  effets	
  sur	
  l’évolution	
  de	
  votre	
  main-­‐d’œuvre	
  concernant	
  :	
  (excluant	
  le	
  
personnel	
  de	
  l’administration	
  et	
  du	
  marketing-­‐vente)	
  

	
  

Le	
  nombre	
  d’emplois	
  (augmentation,	
  diminution)?	
  Quels	
  postes	
  sont	
  les	
  plus	
  visés	
  par	
  	
  
ces	
  changements?	
  

Les	
  nouveaux	
  besoins	
  de	
  compétences	
  au	
  sein	
  de	
  l’organisation	
  ?	
  

Les	
  nouveaux	
  besoins	
  de	
  ressources	
  externes?	
  
	
  

Diagnostic	
  sectoriel	
  –	
  CSMO	
  le	
  Comité	
  sectoriel	
  de	
  main-­‐d’œuvre	
  des	
  industries	
  des	
  produits	
  pharmaceutiques	
  et	
  
biotechnologiques	
  du	
  Québec	
  

2
	
  

	
  

3. D’ici	
   les	
   trois	
   prochaines	
   années,	
   anticipez-­‐vous	
   des	
   changements	
   susceptibles	
   d’avoir	
   un	
   impact	
   sur	
   la	
  
main-­‐d’œuvre	
  et	
  si	
  oui,	
  lesquels?	
  

	
  

	
  

	
  
La	
  gestion	
  des	
  ressources	
  humaines	
  

4. Quelles	
   sont	
   vos	
   deux	
   principales	
   difficultés	
   ou	
   préoccupations	
   en	
   matière	
   de	
   gestion	
   des	
   ressources	
  
humaines?	
  (relève,	
  recrutement,	
  rétention,	
  supervision,	
  diversité,	
  etc.)	
  	
  

	
  

	
  

	
   	
  

5. Si	
   vous	
  aviez	
  à	
   recruter	
   des	
  employés	
  pour	
  chacun	
  des	
  postes	
   suivants,	
   seraient-­‐ils	
  difficiles	
  à	
   recruter	
  et	
  
quel	
  serait	
  le	
  profil	
  recherché?	
  (diplôme,	
  spécialisation,	
  expérience)	
  

Titre	
  du	
  poste	
  	
   Difficultés	
  
oui/non	
  

Diplôme	
  ou	
  
spécialisation	
  

Expérience	
  

Technicien	
  de	
  laboratoire	
   	
   	
   	
  

Chimiste	
   	
   	
   	
  

Opérateur	
  de	
  bioprocédés	
  ou	
  de	
  fabrication	
   	
   	
   	
  

Spécialiste	
  en	
  contrôle	
  de	
  la	
  qualité	
  	
   	
   	
   	
  

Autre	
  poste-­‐clé	
  	
   	
   	
   	
  

	
   	
  

6. Offrez-­‐vous	
   des	
   stages	
   de	
   longue	
   durée	
   (plus	
   d’un	
   mois)	
   à	
   des	
   étudiants	
   d’un	
   programme	
   de	
   formation	
  
technique	
  ou	
  universitaire	
  offert	
  au	
  Québec?	
  

	
  

Sinon,	
  quels	
  sont	
  les	
  motifs	
  ou	
  les	
  contraintes	
  qui	
  vous	
  empêchent	
  de	
  le	
  faire?	
  

Si	
  oui,	
  de	
  quels	
  programmes	
  d’études	
  proviennent	
  les	
  stagiaires?	
  

Quelle	
  est	
  la	
  durée	
  de	
  ces	
  stages?	
  

Quels	
  sont	
  les	
  avantages	
  et	
  les	
  difficultés	
  pour	
  votre	
  entreprise?	
  	
  

Prévoyez-­‐vous	
  continuer	
  d’offrir	
  des	
  stages?	
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Diagnostic	
  sectoriel	
  –	
  CSMO	
  le	
  Comité	
  sectoriel	
  de	
  main-­‐d’œuvre	
  des	
  industries	
  des	
  produits	
  pharmaceutiques	
  et	
  
biotechnologiques	
  du	
  Québec	
  

2
	
  

	
  

3. D’ici	
   les	
   trois	
   prochaines	
   années,	
   anticipez-­‐vous	
   des	
   changements	
   susceptibles	
   d’avoir	
   un	
   impact	
   sur	
   la	
  
main-­‐d’œuvre	
  et	
  si	
  oui,	
  lesquels?	
  

	
  

	
  

	
  
La	
  gestion	
  des	
  ressources	
  humaines	
  

4. Quelles	
   sont	
   vos	
   deux	
   principales	
   difficultés	
   ou	
   préoccupations	
   en	
   matière	
   de	
   gestion	
   des	
   ressources	
  
humaines?	
  (relève,	
  recrutement,	
  rétention,	
  supervision,	
  diversité,	
  etc.)	
  	
  

	
  

	
  

	
   	
  

5. Si	
   vous	
  aviez	
  à	
   recruter	
   des	
  employés	
  pour	
  chacun	
  des	
  postes	
   suivants,	
   seraient-­‐ils	
  difficiles	
  à	
   recruter	
  et	
  
quel	
  serait	
  le	
  profil	
  recherché?	
  (diplôme,	
  spécialisation,	
  expérience)	
  

Titre	
  du	
  poste	
  	
   Difficultés	
  
oui/non	
  

Diplôme	
  ou	
  
spécialisation	
  

Expérience	
  

Technicien	
  de	
  laboratoire	
   	
   	
   	
  

Chimiste	
   	
   	
   	
  

Opérateur	
  de	
  bioprocédés	
  ou	
  de	
  fabrication	
   	
   	
   	
  

Spécialiste	
  en	
  contrôle	
  de	
  la	
  qualité	
  	
   	
   	
   	
  

Autre	
  poste-­‐clé	
  	
   	
   	
   	
  

	
   	
  

6. Offrez-­‐vous	
   des	
   stages	
   de	
   longue	
   durée	
   (plus	
   d’un	
   mois)	
   à	
   des	
   étudiants	
   d’un	
   programme	
   de	
   formation	
  
technique	
  ou	
  universitaire	
  offert	
  au	
  Québec?	
  

	
  

Sinon,	
  quels	
  sont	
  les	
  motifs	
  ou	
  les	
  contraintes	
  qui	
  vous	
  empêchent	
  de	
  le	
  faire?	
  

Si	
  oui,	
  de	
  quels	
  programmes	
  d’études	
  proviennent	
  les	
  stagiaires?	
  

Quelle	
  est	
  la	
  durée	
  de	
  ces	
  stages?	
  

Quels	
  sont	
  les	
  avantages	
  et	
  les	
  difficultés	
  pour	
  votre	
  entreprise?	
  	
  

Prévoyez-­‐vous	
  continuer	
  d’offrir	
  des	
  stages?	
  

	
  

Diagnostic	
  sectoriel	
  –	
  CSMO	
  le	
  Comité	
  sectoriel	
  de	
  main-­‐d’œuvre	
  des	
  industries	
  des	
  produits	
  pharmaceutiques	
  et	
  
biotechnologiques	
  du	
  Québec	
  

3
	
  

	
  

Est-­‐ce	
  que	
  vous	
  utilisez	
  un	
  programme	
  d’aide	
  financière	
  (remboursement	
  de	
  salaire	
  ou	
  autres	
  frais)	
  
pour	
  les	
  stages	
  qui	
  sont	
  réalisés	
  dans	
  votre	
  entreprise?	
  Sinon,	
  pourquoi?	
  

Exemples	
  de	
  programmes	
  d’aide	
  :	
  
• Objectif	
  carrière	
  en	
  biotechnologie	
  (BioTalent	
  Canada)	
  
• Objectif	
  carrière	
  en	
  agriculture	
  et	
  agroalimentaire	
  
• Emploi	
  jeunesse	
  	
  administré	
  par	
  le	
  Programme	
  d’aide	
  à	
  la	
  recherche	
  industrielle	
  (PARI)	
  du	
  Conseil	
  national	
  

de	
  recherches	
  du	
  Canada	
  (CNRC)	
  
• Le	
  crédit	
  d’impôt	
  pour	
  stage	
  en	
  milieu	
  de	
  travail	
  (Revenu	
  Québec)	
  

	
  

La	
  formation	
  de	
  la	
  main-­‐d’œuvre	
  

7. Y	
  a-­‐t-­‐il	
  des	
  programmes	
  de	
  formation	
  initiale	
  spécifiques	
  à	
  votre	
  secteur	
  qui	
  ne	
  répondent	
  pas	
  à	
  vos	
  besoins	
  
en	
  termes	
  de	
  nombre	
  de	
  diplômés	
  et	
  de	
  compétences	
  quant	
  à	
  la	
  :	
  

	
   	
  

Formation	
  professionnelle?	
  

Formation	
  collégiale?	
  

Formation	
  universitaire?	
  

	
  

8. Avez-­‐vous	
   actuellement	
   des	
   besoins	
   de	
   formation	
   continue	
   pour	
   lesquels	
   il	
   n’y	
   a	
   pas	
   d’offre	
   facilement	
  
accessible	
  au	
  Québec?	
  

	
   	
  

	
  

	
  

9. Avez-­‐vous	
  des	
  suggestions	
  d’actions	
  ou	
  d’interventions	
  qui	
  pourraient	
  être	
  mises	
  de	
  l’avant	
  par	
  Pharmabio	
  
Développement?	
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annexe 3 
enquête Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre  

2014-2015 (groupes de discussion)

Diagnostic sectoriel de Pharmabio Développement

Groupe de discussion – Montréal, 28 mai 2014 et Québec, 29 mai 2014

1 Présentation des participants, des animateurs et des objectifs de la rencontre

2
Présentation de la mission de Pharmabio Développement et du but du Diagnostic 

sectoriel de la main-d’œuvre

3

Échanges sur les perspectives d’avenir pour les industries des produits 

pharmaceutiques et biotechnologiques :
¬ les principales tendances concernant l’emploi;

¬ les changements prévisibles susceptibles d’avoir un impact sur le nombre 

d’emplois et les besoins de main-d’œuvre;

¬ les forces et les faiblesses du secteur concernant l’attraction d’une main-d’œuvre 

qualifiée.

4

Échanges sur la gestion des ressources humaines (GRH) dans le secteur :

¬ les principaux défis en gestion des ressources humaines pour les prochaines 

années;

¬ les principales améliorations en GRH à encourager et à soutenir au cours des 

prochaines années.

5

Échanges sur le développement de la main-d’œuvre du secteur :
les besoins et les solutions permettant de faciliter le transfert d’expertise,  

la préparation de la relève ou la formation des nouveaux employés,

les besoins de formation continue communs à plusieurs entreprises du secteur.

6
Suggestions d’interventions pour Pharmabio Développement

7 Conclusion et remerciements
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annexe 4
professions ciblées par pharmabio Développement

La Classification nationale des professions (CNP) a été conçue pour classer les données sur les profes-
sions tirées d’enquêtes statistiques. 

Le principe de base du classement de la CNP est le genre de travail/tâche exécuté. 
Une profession se définit comme un ensemble d’emplois suffisamment analogues sur le plan du travail 
exécuté pour qu’il soit possible de les regrouper sous un même titre à des fins de classement.

CNP et professions ciblées par Pharmabio Développement

¬ 0124 Directeurs/directrices de la publicité, du marketing et des relations publiques
¬ 0601 Directeurs/directrices des ventes corporatives
¬ 0911 Directeurs/directrices de la fabrication
¬ 1123 Professionnels/professionnelles en publicité, en marketing et en relations publiques
¬ 2112 Chimistes
¬ 2121 Biologistes et personnel scientifique assimilé
¬ 2134 Ingénieurs chimistes/ingénieures chimistes
¬ 5122 Réviseurs/réviseures, rédacteurs-réviseurs/rédactrices-réviseures et  

    chefs du service des nouvelles
¬ 6221 Spécialistes des ventes techniques - commerce de gros
¬ 6314 Superviseurs/superviseures des services d’information et des services à la clientèle
¬ 6411 Représentants/représentantes des ventes et des comptes - commerce de gros (non technique)
¬ 6552 Autres préposés/autres préposées aux services d’information et aux services à la clientèle
¬ 6563 Soigneurs/soigneuses d’animaux et travailleurs/travailleuses en soins des animaux
¬ 2211 Technologues et techniciens en chimie
¬ 9421 Opérateurs d’installations de traitement des produits chimiques
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Le Diagnostic sectoriel de main-d’œuvre a été réalisé grâce  
à la contribution financière de la Commission des partenaires  
du marché du travail.


